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COUR DES COMPTES : 
CONTRÔLER, ÉVALUER, CERTIFIER… 
MAIS ÉGALEMENT JUGER

Le rôle de la Cour des comptes est connu : veiller
au bon usage de l’argent public et en rendre
compte aux citoyens, sur le fondement de
l’article 15 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen. Celui de son ministère
public l’est moins. Comme toute juridiction, la
Cour des comptes est dotée d’un Parquet,

chargé de mettre en mouvement l’action publique, au nom
de la société, quand des infractions ont été commises dans
le maniement des deniers publics. 
La réforme de la responsabilité financière des gestionnaires
publics (RFGP), entrée en vigueur le 1er janvier 2023, a rénové le
cadre juridique applicable aux gestionnaires publics et renforcé le
poids institutionnel du ministère public, lui conférant, pour
reprendre les termes du Premier président Pierre Moscovici, le rôle
d’un « véritable parquet », comme on le connaît dans le monde
judiciaire. En tant que Procureure générale, je dispose du monopole
d’engagement des
poursuites, dans le cadre
de ce régime de
responsabilité nouveau
et unifié pour l’ensemble
des gestionnaires
publics, qu’ils soient
ordonnateurs ou
comptables.
Le législateur a habilité
quinze catégories
d’autorités, allant du
Président du Sénat aux
commissaires aux
comptes, en passant par
les procureurs de la
République ou l’Agence
française anti-
corruption, à me signaler
des faits susceptibles de
constituer des
infractions financières.
Analysant ces saisines,
pouvant également
m’autosaisir, j’apprécie
au cas par cas les suites à
leur donner : poursuite,
classement ou simple
rappel à la loi.

Il s’agit de répondre à une attente forte des citoyens. Le
gestionnaire public, lorsqu’il a commis une faute d’une certaine
gravité dans sa gestion, mettant en péril le bon fonctionnement de
la chaîne comptable et financière, ou causant un préjudice financier
significatif à l’organisme dont il est censé préserver les intérêts, doit
rendre des comptes. Il ne s’agit ni de sanctionner toute infraction à
la règle, dans une logique contraventionnelle, ni de poursuivre les
manquements au devoir de probité, qui doivent rester l’apanage de
l’autorité judiciaire. La RFGP suit une autre logique : elle est un
puissant outil de sécurisation des règles qui s’imposent dans la
gestion des fonds publics. Elle est le corollaire logique de
l’allègement des contrôles a priori des responsables publics.
La RFGP montre que responsabilité et efficacité, loin de s’opposer,
sont deux piliers indissociables d’une gestion publique moderne.

A l’heure où la défiance envers les institutions et leurs représentants
est forte, où la situation des finances publiques de la France est très
dégradée, et où le taux de prélèvements obligatoires y est l’un des
plus élevés des pays de l’OCDE, la régularité et l’exemplarité de
l’action publique constituent des principes cardinaux. l
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« A l’heure où la défiance envers
les institutions et leurs
représentants est forte, la
régularité et l’exemplarité de
l’action publique constituent des
principes cardinaux »
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